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DÉCRETS 

DE  LA 


N."  598. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Des  I 8 & 2 I Mars  1793 , l’an  fécond  de  la  République  Françoile, 

Qui  ordonnent  i ° le  dénombrement  if  la  défignatîon  des 
vieux  Châteaux  d’émigrés  if  autres^  compris  parrtïi-  les 
biens  nationaux  ; la  rédaêlion  d’une  Adrefje  au  peuple 
François  ; la  formation  d’un  Comité  de  falut  public. 
2.”  L’établijfement  dans  chaque  Commune , d’un  Comité 
chargé  de  recevoir  les  déclarations  des  étrangers. 

Décret  du  18  Mars  1793» 

//  Dénombrement  àn  défgnation  des  vieux  Châteaux  d émigrés 
autres  compris  parmi  les  biens  nationaux.  Rédadion  d’ une 
Adreffe  au  peuple  François.  Formation  d’un  Comité  de  falut 
public.  ' . 

La  Convention  nationale,  après  avoir,, entendu 
le  rapporteur  de  fbn  comité  de  défenfe  générale,  décrète 
ce  qui  fiiit: 

Article  premier. 

Les  direéloircs  de  département  feront  dénombrer  & 
défigner  les  vieux  châteaux  d’émigrés  & autres  compris 
parmi  les  biens  nationaux  qui  ne  peuvent  fèrvir  aux  établifle- 
mens  d’indrudion  publique  ou  à des  fabriques  & manufadiires. 
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I I- 

Î1  fera  fait  un  rapport  à la  vue  de  ces  états  par  les  comités 
des  domaines  & d’aliénation^  fur  la  démolition  de  ces  châteaux^ 
& fur  l’emploi  & diflrlbution  qui  pourroient  être  faits  des 
matériaux  provenant  de  ces  démolitions , en  faveur  des 
citoyens  peu  fortunés. 

III. 

Il  fera  fait  une  adrelTe  au  peuple  François , tendant  â 
éclairer  les  citoyens  fur  l’expiofion  contre-révolutionnaire  qui 
vient  de  fe  manifeller  prefqu’en  même  temps  dans  piufieurs 
parties  de  la  république. 

I V. 

Il  fera  formé  inceffamment,  dans  le  fein  de  l’alTemblée, 
un  comité  de  làlut  public,  & organifé  de  manière  à prévenir 
toutes  les  défiances , à éteindre  les  difcordes , & à établir 
des  communications  plus  aêlives  de  la  Convention  nationale 
avec  le  Confeil  exécutif. 

V. 

La  Convention  nationale  regardant  comme  une  précaution 
indifpenfable  dans  le  moment  aéluel,  de  furveiller  aélivement 
les  étrangers , de  faire  fortir  fans  délai  de  la  république , 
ceux  qui  font  fans  aveu , en  décrète  le  principe , Sl  renvoie 
la  rédaétion  & les  moyens  d’exécution  à les  comités  réunis 
de  légiflation  &.  de  sûreté  générale. 

CoHationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris,  le  22  mars  1793  , l’an 
fécond  de  la  république.  Signé  Jean  y prcjîdent 

L.  B.  Guyton  , J.  B.  Boyer  , Fonfrede  & L.  M. 
Reveeliere-Lepeaüx,  fecrétaires. 
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Décret  iIli  a I Mdrs  ^793» 


2^  Établiffement  dans  chaque  Commune  de  la  République , dé  un 
Comité  chargé  de  recevoir  les^  déclarations  des  Etrangers  qui 
y réjïdent  ou  qui  pourront  y arriver. . , 

» 

La  Convention  nationale  confidérant  qu*à 
l’époque  où  des  delpotes  coaiifés  menacent  la  république , 
plus  encore  par  les  efîbrts  de  leurs  intrigues  que  par  le 
fuccès  de  leurs  armes , il  eft  de  fou  devoir  de  prévenir 
les  complots  liberticides  ; , ' 

Confidérant  qu’ayant  reçu  du  peuple  François  la  milFion 
de  lui  prélènter  une  conftitution  fondée  fur  les  principes 
de  la  liberté  & de  l’égalité  , elle  doit , en  redoublant  de 
furveillance , empêcher  que  les  enneinis  de  l’intérieur  ne 
parviennent  à étoufîèr  le  vœu  des  patriotes ne  fubftiment 
des  volontés  privées  à la  volonté  générale  ; 

Voulant  enfin  donner  aux  magiftrats  du  peuple  tous  les 
moyens  d’éclairer  le  mal , & d’en  arrêter  les  progrès , décrète 
©e  qui  fuit  : ^ ^ 

Article*  premier. 

II. fera  formé  dans  chaque  commune  de  la  république,  & 
dans  chaque  feélion  4es  , communes  divisées  en  feélions,  à 
i’heur©  qui  fera  indiquée  à i’ayançe  par  ie^cqnfeil  général , 
un  comité  compofé  de. dou^e, citoyens.  : 


Les  membres  de  ce  comité  qui  ne  pourront.  être>  choifi s 
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ni  parmi  ies  ecciéfianiques,  ni  parmi  ies  ci-devant  nobles^  ni 
parmi  ies  ci-devant  feigneurs  de  l’endroit  & les  agens  des 
ci-devant  feigneurs , feront  nommés  au  fcrutin,&  à la  pluralité 
des  fuffrages. 

ML 

ïi  faudra  pour  chaque  nomination,  autant  de  fois  cent  votans 
que  la  commune  ou  feétion  de  commune  contiendra  de 
fois  mille  âmes  de  population. 

I V. 

Le  comité  de  la  commune , ou  chacun  des  comités  des 
feétions  de  communes,  fera  chargé  de  recevoir  pour  fon 
arrondiifement  les  déclarations  de  tous  les  étrangers  aéluefle- 
mens  réfidant  dans  la  commune , ou  qui  pourront  y arriver. 

V. 

Ces  déclarations  contiendront  les  noms  , âge , profelTioii, 
lieu  de  nailîànce  & moyens  d’exider  du  déclarant. 

V î. 

Elles  feront  faites  dans  les  huit  jours  après  la  publication 
du  préfent  décret  ; le  tableau  en  fera  affiché  & imprimé. 

V M. 

Tout  étranger  qui  aura  refufé  ou  négligé  de  faire  fa  décla- 
ration devant  le  comité  de  la  commune  ou  de  la  fèélion  fur 
laquelle  il  rëlidera , dans  le  délai  ci  - deffus  prefcrit , fera 
tenu  de  fortir  de  la  commune  fous  vingt-quatre  heüres , &. 
fous  huit  jours  du  territoire  de  la  république. 

V I M. 

Tout  -étranger  né  dans  les  pays  avec  les  gouvernemens 
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de/quels  les  François  font  ea  guerre,  qui , en  faifant  fa  dé- 
claration, ne  pourra  pas  juflifier  devant  le  comité,  ou  d’un 
établilTement  formé  en  France,  oird’une  profclfion  qu’il  y 
exerce,^ ou  d’une  propriété  immobiliaire  acqui/ê  , ou  de  fes 
ièntimens  civiques,  par  l’atteflation  de  fix  citoyens  domiciliés 
depuis  un  an  dans  la  commune  , ou  dans  la  feclion  fi  la 
commune  eft  divifée  en  feélions  , fera  également  tenu  de 
fortîr  de  la  commune  fous  vingt-quatre  heures  , & fous  huit 
jours  du  territoire  de  la  république:  dans  le  cas  contraire,  il 
lui  fora  délivré  un  certificat  d’autorifation  de  réfidence. 

I X. 

Les  étrangers  qui  n’auront  pas  en  France  de  propriété , 
ou  qui  n’y  exerceront  pas  une  profeffion  utile  , feront  tenus , 
fous  les  peines  y portées , outre  les  certificats  de  fix  citoyens, 
de  donner  caution  jufqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  leur 
fortune  préfüméé. 

X. 

Tous  ceAix  que  la  difpofixion  des  précédens  articles, 
exclueroît  du  territoire  François , 6l  qui  n’en  feroient  pas 
fortis  au  délai  fixé , feront  condamnés  à dix  ans  de  fers , & 
pourfoiivis  par  i’accufateur  public  du  lieu  de  leur  réfidence. 

X I. 

Les  déclarations  faites  devant  le  comité  feront,  en  cas 
de  conteflations , foit  fiir  lefdites  déclarations , foit  fur  fa 
décifion  , portées  devant  le  confeil  général  ou  devant 
l’afîemblée  de  la  feélion , qui  flatueront  fommairement  & 
définitivement  ; & . à cet  effet , lorfque  le  confeil  ou  les 
feélions  d’une  commune  fufpendront  leur  fëance , il  fora 
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préalablement  rndiqué  fur  le  regiflre,  l’heure  à laquelle,  le 
retour  de  la  fëance  fera  fixé. 

XII. 

Hors  les  cas  de  convocation  extraordinaire , defquels 
l’objet,  la  néceffité  ou  la  forme  feront  confiâtes  fur  le 
regifire  , toute  délibération  arrêtée  dans  l’intervalle  de 
fufpenfion  des  féances,  eft  annullée  par  le  fait;  le  préfident 
& le  fecrétaire  qui  l’auront  fignée  feront  pourfuivis  devant 
le  tribunal  de  police  correélionnelle  , & condamnés  à trois 
mois  de  détention. 

XIII. 

Tout  étranger  , faifi  dans  une  émeute,  ou  qui  fèroit 
convaincu  de  l’avoir  provoquée  ou  entretenue  par  voie 
d’argent  ou  de  confeil , fera  puni  de  mort. 

Collationné  à l’original  , par  nous  préfident  & fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris,  0023  mars  1793  , l’an 
fécond  de  la  république  Françoife.  Signé  J.  P.  Rabaut  , 
ex-préfident  ; Max.  Isnard,  J,  B.  Boyer-Fonfrede  , 
fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil 
exécluif  provifoire  mande  (Sc  ordonne  à tons  les  Corps 
adminillratîfs  & Tribunaux,  que  les  préfentes  loix  iis 
faffent  configner  dans  leurs  regifires , lire  , publier 
& afficher , & exécuter  dans  leurs  départemens  & 
refforts  refpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  mars 


A P A R I s, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 


M.  D C C.  X C I I I. 


